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ADMINISTRATIVES ET TECHNIQUES
PORTANT SUR LA PRESTATION DE 
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ARTICLE 1 - OBJET DE LA PRESTATION 

La prestation porte sur la maintenance des installations électriques et du système de sécurité incendie au Lycée Charles de Gonzague. 

Il est fait en application de la réglementation relative aux Marchés Publics. 
La prestation porte sur une période de 12 mois du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019. 
Il est possible pour le candidat de sous-traiter la maintenance du système de sécurité incendie.
ARTICLE 2 - LES DOCUMENTS CONTRACTUELS 

Les documents constitutifs du marché sont les suivants : 
· Devis détaillé
· Le présent Cahier des Clauses Administratives et Techniques Particulières dont l’exemplaire original conservé dans les archives de l’Acheteur Public fait seul foi.
ARTICLE 3 - DEFINITION DES FOURNITURES
Il s’agit d’interventions de contrôle, de vérification, de réglage et de remise en état des installations électriques (courants forts) et des équipements du système de sécurité incendie (maintenance préventive et corrective, astreinte, assistance technique) suivants :
· Poste de distribution moyenne et haute tension ;

· Tableau général basse tension ;

· Tableaux divisionnaires ;

· Equipements adjacents (onduleur, batteries) ;

· Centrale incendie ;

· Détection (déclenchement manuel et/ou déclenchement automatique des capteurs nécessaires à la détection et au repérage de foyers ;

· Compartimentage (portes résistantes au feu, clapets coupe-feu) ;

· Evacuation des personnes (diffusion du signal d’évacuation, gestion des issues de secours commandées, éclairage de secours, éclairage d’ambiance) ;

· Désenfumage (déclenchement automatique des volets ou trappes d’évacuation de fumée, trappes et moteurs de désenfumage) ;
· Extinction automatique (détecteurs et déclencheurs) ;

· Equipement adjacents : sirènes, alarmes, boitiers de commande, bris de glace.
Le périmètre de la prestation concerne tous les bâtiments y compris les logements. Le lycée étant actuellement en cours de restructuration, les installations sont susceptibles d’évoluer, une partie des bâtiments devant être détruite au cours du deuxième trimestre 2019. Le champ d’intervention sera donc moins large au deuxième semestre.
Maintenance préventive :

Les interventions préventives à exécuter doivent répondre notamment aux préconisations des constructeurs et aux normes en vigueur, en vue d’assurer la continuité de fonctionnement des installations, leur durabilité ainsi que la sécurité des personnes et des biens.

Pour les interventions correctives dans le cadre des dépannages et réparations, le titulaire doit de manière forfaitaire :

· Le déplacement jusqu’au lieu de constatation des dysfonctionnements ;

· Le diagnostic et la recherche de la panne ;

· La réparation ;

· Les tests, essais et remise en service ;

· Toute action permettant une continuité de fonctionnement et une remise en fonction provisoire des équipements et installations en attendant la réparation définitive.

Maintenance corrective
Les travaux de maintenance corrective ne sont pas considérés comme dûs par le titulaire, qui doit cependant prévenir l’établissement de tout dysfonctionnement important pouvant nuire à la sécurité. Il établit un devis incluant le coût de la main d’œuvre et des pièces de rechange, auquel l’établissement n’est pas tenu de donner suite.
Astreintes
L’astreinte concerne les modalités d’intervention du titulaire en cas de dysfonctionnement en dehors de sa présence sur le site.

L’astreinte se décompose en 3 actions principales :

· Abonnement (n° d’appel et procédure) permettant à l’établissement de joindre le titulaire selon des jours et plages horaires définis ;
· Temps d’intervention, qui s’écoule entre le moment de l’appel de l’établissement et de l’intervention du titulaire ;

· Action du titulaire pour traiter le dysfonctionnement à titre conservatoire ou définitif.

Les conditions sont différentes selon qu’il s’agisse d’une alarme de 1ère urgence (intervention immédiate et systématique du titulaire) ou d’une alarme courante (pouvant être traitée pendant les horaires d’ouverture de l’établissement).

	Sujet


	Conditions applicables aux alarmes de 1ère urgence


	Conditions applicables aux alarmes

	Appel

	24h/24 et 365 jours/an
	Du lundi au vendredi de 8h00 à 18h00


	Temps d’intervention

	4h00
	A compter du matin de 1er jour ouvré suivant le déclenchement de l’alarme

	Exécution réparation

	24h00
	Idem


Les anomalies sur le SSI et sur le réseau électrique impactant la sécurité relèvent des alarmes de 1ère urgence.
Assistance au contrôle réglementaire du SSI
Conformément au règlement de sécurité pour les SSI de catégorie A et B, le titulaire, prévenu dans un délai raisonnable par l’Acheteur Public, est obligatoirement présent lors des vérifications assurées par le bureau de contrôle.
Le traitement des observations contenues dans les rapports du bureau de contrôle sera à la charge du titulaire dans le cadre de son forfait, pour celles relevant de sa responsabilité contractuelle.
Formation et information
Le titulaire doit toute formation et information sur les installations incluses dans le champ d’application du présent contrat à l’Acheteur Public dans le cadre de l’exploitation et de la maintenance du site.
ARTICLE 4 - MODALITE D’ETABLISSEMENT DES PRIX 

Les prix seront calculés et présentés par les candidats dans leur offre conformément aux modalités déterminées ci-après :
· Prix fermes pour l’année ;

· Prix net hors TVA pour chaque type de prestation

· Taux de la TVA pour chaque type de prestation

· Prix total TVA incluse pour chaque type de prestation

· Prix total TVA incluse du total de l’offre

Les prix sont réputés comprendre toutes les charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement les prestations.

Les prix seront détaillés pour :

· La maintenance préventive incombant réglementairement à l’établissement pour une année civile (type de contrôle en fonction de l’installation ou du matériel présent)

· Les interventions correctives dans le cadre des dépannages et réparations 

· Les astreintes

· L’assistance au contrôle réglementaire du SSI

ARTICLE 5 - CAUTIONNEMENT 

Le titulaire est dispensé de la constitution d’un cautionnement. 

ARTICLE 6 - AVANCES 

Aucune avance forfaitaire et facultative n’est prévue. 

ARTICLE 7 - ACOMPTES 

Il n’est pas prévu de versement d’acomptes au fournisseur. 

ARTICLE 8 - PAIEMENT 

Le paiement s’effectuera selon les règles de la comptabilité publique, dans les conditions prévues aux articles 110 à 131 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 et par le décret 2002-232 du 21 février 2002, instituant la mise en œuvre d’un « délai global de paiement ». 

Les factures afférentes au paiement seront établies en un original et deux copies portant, outre les mentions légales, les indications suivantes : 

· Les nom et adresse du créancier ;
· Le numéro de son compte bancaire ou postal, tel qu’il est précisé à l’acte d’engagement ;

· Le détail de la prestation exécutée ;

· Le montant de la prestation facturée ;

· Le taux et le montant de la TVA et des taxes parafiscales éventuelles ;

· La date de facturation.

Les intérêts moratoires courent de plein droit sans autre formalité lorsqu’un défaut de paiement dans les délais fixés réglementairement est imputable à l’établissement.

ARTICLE 9 - PENALITES DE RETARD 

En cas de retard ou de non-exécution d’une prestation, l’Acheteur Public pourra se fournir là où il le jugera utile. Cette procédure devra être écrite. En cas de différence de prix au détriment de l’établissement, celle-ci sera mise de plein droit à la charge du titulaire et automatiquement déduite de la prochaine facture mise en paiement à son profit.
ARTICLE 10 - REGLEMENT DES LITIGES 

Tout différend survenant à l’occasion de la prestation devra être porté à la connaissance de l'établissement préalablement à la mise en œuvre de la procédure contentieuse. Dans cette hypothèse, les dispositions du C.C.A.G s’appliquent. L'établissement pourra faire appel, pour avis à la Direction Départementale de la Concurrence et de la Consommation et de la Répression des Fraudes. 

Vu et pris connaissance, le 

Cachet et signature du candidat 
CCP  Electricité et SSI
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